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Article 1 – Objectifs et principes de la PAC
La politique agricole commune (PAC) de l'UE vise à garantir une agriculture paysanne durable aux plans économique, social, environnemental et sanitaire pour les agriculteurs et les consommateurs. 

Article 2 – La souveraineté alimentaire

La PAC est basée sur le principe de la souveraineté alimentaire – le droit de chaque pays ou groupe de pays voisins de définir sa politique agricole et alimentaire dès lors qu'il s'interdit tout type de dumping – et est centrée sur le marché intérieur.
Article 3 – Le prix rémunérateur, base du revenu agricole  
Une protection efficace à l'importation, basée sur des prélèvements variables, garantit un prix d'entrée stable sur le marché intérieur, fixé de façon à ce que le prix agricole couvre le coût de production moyen de l'UE sans subvention, y compris en amont, pour des systèmes d'agriculture paysanne durable. Ce prix permet aux exploitations paysannes dont le coût de production est inférieur ou égal au coût de production moyen d'obtenir leur revenu agricole sans aide directe complémentaire.
Article 4 – Aide complémentaire au revenu

Pour des raisons de multifonctionnalité, notamment pour maintenir un nombre suffisant d'actifs pratiquant une agriculture paysanne, une aide complémentaire au revenu découplée, plafonnée par actif, est versée aux exploitations pour lesquelles, compte tenu de contraintes structurelles (taille économique de l'exploitation) ou géo-climatiques, les prix agricoles ne suffisent pas à atteindre le niveau de rémunération fixé politiquement dans chaque Etat membre (par exemple en fonction du revenu moyen ou du salaire minimum garanti). L'aide par actif non familial est dégressive en fonction du nombre de salariés. 
En dessous d’une capacité de production minimale définie par Etat membre (exploitations de loisir non professionelle), aucune aide complémentaire au revenu n'est accordée. 

Article 5 – Maîtrise des productions et droits à produire

Pour que le prix rémunérateur n'incite pas à une surproduction alors que tout dumping est interdit, des plafonds de production sont établis par produit au niveau communautaire et ventilés entre Etats membres dans le souci d'un juste équilibre entre les avantages comparatifs de chaque Etat pour les différents produits et la nécessité de promouvoir une agriculture polyvalente et de minimiser les coûts de transport. Ces plafonds nationaux sont déclinés en droits à produire par exploitation selon des règles qui peuvent varier d'un Etat membre à l'autre, notamment quant au transfert des droits d'une région à l'autre ou d'une exploitation à l'autre. 
Pour les exploitations diversifiées, un droit à produire total (dimension économique maximale par exploitation et par travailleur) est établi sur la base de coefficient d’équivalence pour chaque production. 

Les droits à produire sont gérés administrativement, gratuits et ne sont pas basés sur une référence historique individuelle. Les nouveaux installés et les exploitations ayant besoin de produire pour atteindre un revenu suffisant peuvent obtenir des droits à produire sur la réserve établie pour chaque production par Etat membre. Une politique incitative puis dissuasive est appliquée aux exploitations dépassant leur volume de production. 

Pour minimiser les fluctuations des prix agricoles liées aux aléas de production, il est établi des prix d'intervention avec stockage public temporaire et aides au stockage privé. En cas de surproduction permanente un gel des facteurs de production peut être instauré. Pour les productions marginales en volume, un prix minimum est instauré en cas de crise.

Article 6 – Conditionnalités sociales et environnementales

Pour obtenir des droits à produire, tout agriculteur doit respecter des normes minimales de type environnemental, social, de qualité sanitaire et sur le bien-être animal. Au-delà des normes minimales communautaires horizontales et par produit, des cahiers des charges seront élaborés dans chaque région. L'objectif est de généraliser des exploitations paysannes nombreuses appliquant une agriculture durable, avec abandon progressif des méthodes intensives en intrants chimiques et irrigation et les méthodes d'élevage industriel et de ne pas développer de productions génétiquement modifiées. 
Des aides supplémentaires temporaires sont accordées aux systèmes de production respectant des normes de qualité supérieure tels que l'agriculture biologique.  

Article 7 – Interdiction du dumping 
La PAC interdit tout dumping défini comme l'exportation à un prix inférieur au coût de production moyen de l'UE, calculé sans les éventuelles subventions en amont (y compris de la boîte verte) et en aval (sur la transformation et la commercialisation) et les subventions croisées (prix supérieurs sur le marché intérieur qu'à l'exportation). Que les subventions de la boîte verte aient des effets bénéfiques sur l'environnement n'empêche pas que les bénéficiaires sont des agriculteurs dont le coût de production est ainsi réduit, ce qui leur permet de supporter un prix inférieur à ce coût, avec des effets de dumping si le produit est exporté et simultanément des effets de substitution à l'importation.  
Même si de gros producteurs peuvent exporter sans subvention, la fongibilité des produits agroalimentaires inclus dans chaque contrat d'exportation – où l'on ne peut identifier l'origine des produits selon qu'ils viennent de grosses exploitations au coût de production unitaire réduit ou de petites au coût unitaire élevé –, implique une règle simple pour définir le dumping, qui ne peut être que le fait d'exporter à un prix inférieur au coût de production moyen de l'UE sans subvention directe ou indirecte. 

Article 8 – Importations préférentielles

L'UE accorde un accès préférentiel à son marché aux pays les plus pauvres sans réciprocité, notamment pour les produits mixtes (sucre, riz, bananes, tabac…), après s'être assurée que des exportations accrues bénéficient aux petites exploitations et ne pénalisent pas les consommateurs défavorisés. C'est dans ce cadre que seront réaménagés les différents accords bilatéraux actuels entre l'UE et les pays en développement. En particulier les Accords de partenariat économique (APE) négociés avec les pays ACP seront abolis.  
Article 9 – La protection des consommateurs

Les consommateurs ne seront pas sacrifiés par la nouvelle PAC. Ils gagneront sur la qualité des produits, un environnement plus sain, un milieu rural plus vivant et ils paieront moins d'impôts pour la financer. Les marges des commerçants, transformateurs et distributeurs seront encadrées. L'impact du relèvement des prix agricoles sera minimisé puisque les consommateurs de l'UE-15 ne consacrent plus que 13% de leur budget à l'alimentation, que les prix agricoles ne représentent que 20% en moyenne des prix alimentaires, donc que 2,6% du budget des ménages, et que le relèvement des prix agricoles sera étalé sur 6 ans. Si la hausse moyenne des prix agricoles était de 30% et que les autres marges de la filière restent fixes, les consommateurs ne consacreraient que 0,13% de plus de leur budget total à se nourrir et ce seulement pendant 6 ans. Ils seront donc largement gagnants.
Article 10 – La transition de la PAC actuelle à la nouvelle 
Le relèvement des prix agricoles se fera sur 6 ans, parallèlement au relèvement des prix d'entrée et à la baisse des aides directes pour les agriculteurs situés au dessous du coût de production moyen, l'élimination des restitutions et du dumping caché dans les aides internes devant se faire en 3 ans.
